
LeSénatadopte à l

' unanimité
,

contre l

' avis
dugouvernement ,

unepropositiondeloisur
lessondagespolitiques

LeSénat a adoptéhierenpremièrelecture
,

à l

' unanimité et contre l

' avisdugouvernement ,

la

propositiondeloisurlessondages " visant à mieuxgarantir la sincéritédudébatpolitique et

électoral "

présentéepar M . HuguesPORTELLI
,

sénateur
(

UMP
)

duVal-d ' Oise
,

dontle rapporteur
est M . Jean-PierreSUEUR

,

sénateur
(

PS
)

duLoiret.

Rappelonsquecetexte
, déjàadopté à l

' unanimitéencommissiondesLois le 2 février
(

cf .

"

BQ
" des 3 et 8 février

)

,

constitue la traductionlégislativedesrecommandations faitespar
MM . SUEUR et PORTELLIdansleurrapport d

' informationremisenoctobre à la commission
desLoisintitulé "

Sondages et démocratie : pourunelégislationplusrespectueusede la

sincéritédudébatpolitique
"

(

cf .

"

BQ
" des25 et 26octobre

)

. Il procèdeainsi à uneréécriture
complètede la loidu19juillet1977relative à la publication et à

la diffusiondecertains
sondages d

'

opinion (

cf .

"

BQ
" du 3 novembre

).

" Notreambitiontientenunseulmot : transparence
"

,

a résumé M . Jean-PierreSUEURendéfendant
le textedans l

'

hémicycle .

"

Lessondagesdoiventêtreélaborés
,

traités
, publiésdansdesconditions

rigoureuses
"

,

a-t-ilajouté ,

ensoulignantnotamment la nécessitédesavoir "

quipaie le sondage et

quienest le commanditaire "

. Onsesouvientnotammentde la polémiquesoulevéepar la courdes
Comptesautourdessondagescommandéspar l

'

Elysée ,

confiéssansappel d

' offres à unesociété
dirigéepar l

' ancienjournalistePatrickBUISSON
,

conseillerduprésidentde la République
(

cf .

"

BQ
" des20 et 22juillet2009

).

Legouvernementmetenavant le caractère " inconstitutionnel " de la propositiondeloi
auregarddela libertéde la presse

Toutenreconnaissantque "

l

'

émergencedesnouveauxmédias et la multiplicationdessondages
rendentnécessairesdesadaptations

" de la législation ,

le ministredesRelationsavec le Parlement
PatrickOLLIER

,

s' exprimant à la placeduGardedesSceauxMichelMERCIER
, occupé à recevoir

lessyndicatsdemagistrats et ceuxdesservicespénitentiaires d

' insertion et deprobation (

cf . supra )

,
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a expliqué l

' avisdéfavorabledugouvernementsurcettepropositiondeloipar le faitqu'ellelui
semblait " inconstitutionnelleauregardde la libertéde la presse et la libreexpressiondesidées "

.

"

LeConseilconstitutionnel
,

danssadécisionde1984
,

estimequeriennesauraitrestreindre la libre
communicationdesidées . Enétendant le champde

la loide1977 à la plupartdessondagesrelatifs
auxidées

,

voussortezducadrede la sincéritéduscrutin "

,

a notammentplaidé le ministre
, qui a

égalementrappelédeuxdécisionsduConseil d

' Etat
,

de1999 et 2000
,

selonlesquelles
"

la

restrictionportée (

auprincipedela livreexpressiondesidées
,

NDLR
) par la loide1977était

acceptableparcequelimitéedans le temps ,

autourde l

' élection "

. Parailleurs
,

"

la noticequevous
exigez , quidoitêtredéposée à la commissiondessondages24heuresavant la publication

,

interdit
lessondages à chaudquipeuventêtrediffusés à l

'

étranger
"

,

a faitvaloir M . OLLIER . Enoutre
,

" interdirelessondagesrelatifsausecondtourquinetiennentpascomptedupremiertour
,

c' est
nier la possibleémergence d

' untroisièmehomme "

,

a-t-ilplaidé . Il a aussirelevéun "

problème
d

'

applicationdutexte "

, parexempleenPolynésiefrançaiseoupourlesFrançaisétablishorsde
France

, comptetenududécalagehoraire . Pourtoutescesraisons
,

a-t-ilexpliqué ,

le gouvernement
n' estpasfavorableautexteprésenté .

"

Jevousproposequenoustravaillionsencommunpour
trouverunesolutionensemble . Jelouevotresincéritémais

le gouvernement a deréellesobjections
carlesobstaclessontdetaille "

,

a conclu M . OLLIER.

Il n' a étésuiviparaucungroupepolitique , y
compris l

' UMPdont l

' orateurJean-PierreCANTEGRIT
a loué "

la qualité
" dutexteproposéparMM

. PORTELLI et SUEUR .

"

Il étaittempsdefreiner l

' excès
desondages lorsdesgrandsévénementspolitiques

"

,

a-t-ildit .

" LeSénat a euraisondesesaisirde
cettequestionaumomentoùil l

'

a fait "

et

"

je regretteque le gouvernement n' accompagnepas
mieuxsontravail "

,

a-t-ilajoutéenindiquantque le groupeUMPvoteraitpour la propositiondeloi.
" Voussemblezestimerqu' untexteélaborépardesparlementairesauraitmoinsdequalitéqu' un

projetdeloi "

,

a dénoncépoursapartMmeJacquelineGOURAULTaunomdugroupede l

' Union
Centriste .

" Vousinvoquez la liberté d

'

expression et la libertéde
la pressepourrefuser la

propositionmais la vraieliberté
,

c' est la connaissance
,

la vérité
,

la sincéritéde l

' information sans
quoi il n' estpointdelibertédepenser "

,

a-t-elleajouté ,

ensoulignantque " LeMonde " avait
consacré " unepageentière "

à cettepropositiondeloidanssonédition d

'

aujourd
' hui

,

"

preuveque
la pressenesesentpasmuseléeparlesnouvellesrègles

"

prévuesdanscetexte.

"

Il seraitincompréhensiblequ' untextedecetteimportanceadoptépar le Sénatnesoitpasinscrit à

l

' ordredujourde l

' Assembléenationale "

,

a déclaréM
. SUEUR à l

' issueduvote .

"

Il
n'

y

a pas
d

' atteinte à la libertéde la pressepuisquenous n' interdisonsaucunepublicationdessondages
"

,

a-tilfaitvaloir
,

enrappelantqu'encasde "

publication fallacieuse
,

la commissiondessondagesfera
unemiseaupoint , publiéeenmêmetemps ,

cequidevraitêtredissuasif "

.

" Cequenousvoulons
c' est la transparencemaximaledans le financement

,

la réalisation et l

' informationdessondages
"

,

a

insisté M . SUEUR . A M . OLLIERqui s' inquiétaitde "

l

'

opportunité
"

d

' unteltexte
,

M . PORTELLI a

réponduque "

le momentestidéalcarnoussommesloindetouteéchéanceélectoraleimportante "

.

Il
a reconnuquecertainspointsdevaientêtreaméliorés .

"

C'
estpourquoinousattendionsdes

amendementsgouvernementaux
"

,

a-t-ilregretté . Quantauproblème d

' inconstitutionnalitésoulevé
par le ministre

,

il
s' estdéclaré " ravi "

d

' avoirentendu M . OLLIER " souhaiter
,

aunomdu
gouvernement , quetouslestextesrespectent la Constitution et la Conventioneuropéennedes
droitsde l

' homme "

, soulignantquece n' étaitpastoujours le cas
,

loin s' enfaut
,

destextesprésentés
par le gouvernement.
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